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Le 12 février 2008
Le document de travail de la DGEFP présenté le 9 janvier dernier au Conseil d’Orientation pour l’Emploi est lourd de menaces et témoigne d’une affligeante méconnaissance des dispositifs et des publics demandeurs d’emploi.
En emboîtant le pas au rapport Attali, la DGEFP propose la mise en place d’un fond régional de sécurisation des parcours professionnels  réunissant les fonds dévolus aux Régions pour les dotations de décentralisation et ceux attribués actuellement à l’AFPA. Ce nouveau dispositif installerait un droit de tirage individuel qui sonnera le glas des politiques structurelles menées par les Régions (c’est d’ailleurs la fin du rôle politique des Régions en matière de formation professionnelle) et de bon nombre d’organismes qui attendront le chaland ou le dragueront à grand renfort de publicité. C’est l’achèvement de la marchandisation du demandeur d’emploi.
La méconnaissance des publics est atterrante puisque déjà aujourd’hui, on sait que ceux qui utilisent la formation professionnelle sont les plus diplômés. Que deviendront alors les publics les plus en difficulté ? Comment construire un parcours dans ce dédale ?
Ce type de rapport repose toujours sur des postulats que la réalité a toujours démentis.

· « Y a qu’à orienter les demandeurs vers les métiers en tension. » Si cela était aussi simple, il y a longtemps que les organismes de branche auraient résolu le problème du déficit de la demande de ces métiers.

· « Faut qu’on ne mette en place que des formations diplômantes ou certifiantes », principe qui méconnait totalement la situation de beaucoup de personnes qui ont besoin d’étapes en amont du qualifiant tant les problèmes liés à l’illettrisme, à la maîtrise linguistique, à la formation de base, à la redynamisation sont largement partagés par une frange importante de la population.
Ce qu’on nous propose n’est ni plus ni moins qu’une ré-étatisation quand il faudrait  pour simplifier un système trop complexe, renforcer le rôle des Régions sur l’amont de la formation, y compris en ce qui concerne le pilotage du SPE et du nouvel ensemble ASSEDIC-ANPE.

Arguer enfin, du manque de transparence des Régions en matière de gestion des fonds peut relever du cynisme quand on sait l’impuissance de l’État à imposer une réforme de la gestion des fonds provenant de la collecte des entreprises.
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